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 n° 297 542 du 23 novembre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. DELPLANCKE 
Rue Berckmans 89 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 10 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 06 septembre 2022.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 22 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 septembre 2023.  
 
Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Me F. DELPLANCKE, avocat, et L. 
DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d’origine ethnique zerma et de confession 
musulmane. 

Vous seriez né le [..] 1997 à Dargol, au Niger. Vous seriez célibataire, sans enfant. Vous seriez arrivé en 
Belgique le 26 octobre 2015 et y avez introduit une première demande de protection internationale le 28 
octobre 2015. A l’appui de cette dernière, vous invoquiez les éléments suivants : 



  

 

X Page 2 

Vous seriez esclave depuis votre naissance. Vos parents seraient également esclaves. Vous seriez né 
chez votre premier maître, [A. S.], et après son décès vous seriez devenu l’esclave de votre deuxième 
maître, [B. H.]. Depuis l’âge de 7 ans, vous travailleriez pour lui et seriez chargé de surveiller ses animaux. 

Initialement, vous exécutiez cette tâche avec votre père mais celui-ci serait décédé lorsque vous étiez 
jeune. Vers la fin de l’année 2014, les pluies auraient commencé à se faire rares. Parce qu’il n’y a plus 
d’herbe en brousse, votre maître vous aurait dit d’amener les animaux à un certain endroit au bord du 
fleuve. Cela implique que vous deviez traverser d'abord ce fleuve, ce que vous ne vous seriez pas senti 
pas capable de faire car vous ne sauriez pas nager et que c’est la période de crue du fleuve. Vous n'auriez 
pas osé refuser devant votre maître. Mais plus tard, arrivé devant le fleuve que vous deviez traverser avec 
les animaux, vous auriez estimé que son niveau aurait trop monté pour que vous puissiez le traverser ; 
vous auriez donc décidé de ne pas le faire. A votre retour, vous auriez expliqué cela à votre maître qui 
aurait appelé alors ses enfants pour leur annoncer qu’ils devraient vous accompagner au fleuve le 
lendemain afin de vous forcer à le traverser. Vous auriez pris peur et auriez pris la fuite de chez votre 
maître cette nuit-là. Vous auriez ensuite rencontré un conducteur qui vous aurait conduit à Niamey. N’y 
connaissant personne, vous auriez marché dans la ville en quête d’un endroit où dormir. C’est en 
marchant que vous auriez rencontré un certain « [E.] » qui vous aurait amené chez lui. Vous lui auriez 
raconté vos problèmes et il aurait décidé de vous aider. Vous seriez resté caché chez lui durant 14 jours, 
le temps qu’il organise votre départ du pays. Vous auriez quitté le Niger ensemble au départ de l’aéroport 
de Niamey au début de l’année 2015, vous ne vous souvenez pas de la date exacte. Vous auriez atterri 
d’abord en France et auriez pris ensuite la direction de l’Allemagne. Vous y seriez resté quelques mois 
mais n’êtes pas en mesure de préciser combien de temps exactement. Les autorités allemandes vous 
transfèrent ensuite en Belgique. Vous seriez arrivé en Belgique le 26 octobre 2015 et vous introduisez 
votre première demande de protection internationale. 

Le 22 novembre 2016, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de 
refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du Contentieux des 
Etrangers (ci-après "CCE") dans son arrêt n°189 366 du 4 juillet 2017. Suite à ce refus, vous vous rendez 
en Allemagne. Vous êtes cependant renvoyé en Belgique par les autorités allemandes le 28 janvier 2018. 

Le 30 janvier 2018, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième demande 
de protection internationale. A l’appui de cette demande, vous réitérez les mêmes faits. Vous ajoutez que 
depuis votre départ, votre maître aurait appris d’une voyante que vous étiez responsable de la perte de 
17 animaux. Ils auraient alors harcelé votre mère qui se serait suicidée ; votre frère quant à lui aurait fui 
le pays. Vous n’apportiez aucun nouveau document. Le 28 mars 2018, le Commissariat général vous 
notifie une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (demande multiple). Vous 
n’avez pas introduit de recours contre cette décision devant le CCE. 

Vous seriez, une nouvelle fois, retourné en Allemagne où vous avez été hospitalisé en psychiatrie. Vous 
avez été renvoyé vers la Belgique où vous y avez également été hospitalisé du 9 août 2018 au 15 octobre 
2018. 

Le 11 septembre 2018, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième 
demande de protection internationale, objet de la présente décision. A l’appui de celle-ci, vous invoquez 
les mêmes faits que lors de vos deux précédentes demandes de protection internationale, à savoir que 
vous auriez été esclave dans votre village de Dargol et avoir fui le Niger. Cependant, vous dites ne pas 
avoir raconté la vérité lors de vos précédentes demandes ; vous expliquez maintenant que vous auriez 
donné quarante-six têtes de boeuf appartenant à votre maître à un commerçant, [I. K.], en échange de 
votre voyage vers l’Europe. Vous soutenez que, lors de vos précédentes demandes de protection 
internationale, vous n’en aviez pas parlé car d’une part, vous aviez peur de dire la vérité quant aux 
circonstances de votre voyage en Belgique, et d’autre part, parce que la personne à qui vous avez donné 
les bSufs de votre maître vous avait demandé de ne révéler à personne l’échange que vous avez fait 
avec lui. Vous déclarez qu’en cas de retour au Niger, vous craignez des représailles de la part de votre 
maître à qui vous avez volé des boeufs. Vous fournissiez également des informations quant à l’histoire 
de votre filiation d’esclave. Vous déposez un certificat d’hospitalisation de la Clinique Saint Jean daté du 
10 septembre 2018 et vous faites parvenir un acte de naissance. Le 19 décembre 2018, le CGRA déclare 
votre demande irrecevable. Vous introduisez un recours auprès du CCE contre cette décision en date du 
31 décembre 2018. Le CGRA retire sa décision et le CCE rejette ce recours dans son arrêt n°217 771 du 
28 février 2019. Le 6 février 2019, votre troisième demande de protection internationale a été déclarée 
recevable. Le 19 juillet 2019, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de refus 
de la protection subsidiaire basée sur le manque de crédibilité de votre récit d’asile. Le 14 août 2019, vous 
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avez introduit un recours auprès du CCE contre cette décision. Lors de ce recours, vous expliquez            
qu’[I. K.] vous aurait approché en vous expliquant qu’il possédait une maison en Europe et qu’il pourrait 
vous y emmener en échange du bétail de votre maître que vous gardiez. Arrivé en Europe, vous auriez 
constaté qu’il n’y possédait pas de maison ; il vous aurait sommé de ne révéler à personne son identité. 
Vous remettez un avis de fin d’hospitalisation daté du 15 octobre 2018, un rapport psychiatrique de sortie 
daté du 30 septembre 2018, un document de suivi psychiatrique par le Docteur [V. D. P.], des rapports 
internationaux sur l’esclavagisme au Niger et sur la situation sécuritaire. Le 20 décembre 2019, le CCE, 
dans son arrêt n°230 611, a annulé la décision prise par le CGRA afin de procéder à des mesures 
d’instruction complémentaires pour vérifier si vos méconnaissances, le manque de vécu et l’inconstances 
de vos propos pourraient s’expliquer par votre santé mentale et ainsi, de réévaluer la crédibilité des faits. 

Le 10 février 2022, vous avez été à nouveau entendu par le CGRA. Vous relatez alors que vous étiez 
deux à garder les animaux de votre maître, vous et un certain [K. A.]. Vous expliquez qu’[I. K.] aurait 
proposé à [K.] de vous faire partir de chez votre maitre et que vous étiez d’accord. Vous auriez remis les 
animaux à trois acheteurs. Vous remettez une attestation de suivi psychologique datée du 15 janvier 2020, 
une autre du 30 mars 2021 et une dernière du 8 février 2022. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. 

Il ressort en effet de vous avez certains troubles psychologiques puisque vous souffrez de dépression 
(cfr. farde "Documents", docs n°2-13). Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été 
prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre troisième demande au Commissariat 
général, sous la forme de pauses très régulières (notes de votre entretien au CGRA du 10 février 2022 
(ci-après "NEP3") pp.6,9,18,25) mais aussi, l'officier de protection s’est également enquis de votre état à 
plusieurs reprises pour être sûr que vous soyez dans les meilleures conditions pour votre entretien (NEP3 
p.9,10,18,25). Mais encore, il vous a été demandé quelles mesures de soutien le CGRA pouvait mettre 
en place face à vos besoins spéciaux, ce à quoi vous avez répondu qu’il fallait vous écouter raconter votre 
problème 3 chose que le CGRA a fait (NEP3 p.5). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Suite à l’arrêt d'annulation n°230 611 pris par le CCE le 20 décembre 2019, les mesures d’instruction 
complémentaires ont été effectuées. Il résulte de cet examen complémentaire que vous n’avez pas fourni 
de sérieuses indications permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez 
invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni 
de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans 
le cadre de la protection subsidiaire. 

Il ressort de l’analyse de votre dossier que les éléments que vous invoquez à la base de votre présente 
demande de protection internationale ne permettent pas d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte 
de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les 
atteintes graves définies dans l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

Il convient tout d’abord de rappeler que le CGRA a pris à l’égard de votre première demande de protection 
internationale une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire en 
raison de l’inconsistance de vos déclarations relatives à votre statut d’esclave et de l’invraisemblance de 
vos propos concernant votre fuite du pays. Cette appréciation a été confirmée par le CCE dans son arrêt 
n°189 366 du 4 juillet 2017. Votre deuxième demande de protection internationale a été déclarée non 
recevable en raison du fait que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente de 
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au 
sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Vous n’avez pas introduit de 
recours contre cette décision. Partant, les faits à la base de vos précédentes demandes n'ont pas pu être 
tenus pour établis et donc, ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes graves n'ont été 
jugés fondés dans votre chef. Le CCE dans son arrêt d’annulation n°230 611, demande que le CGRA 
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évalue si votre santé psychique et mentale permet d’expliquer l’absence de crédibilité qui faisait défaut à 
votre récit. Or, si le CGRA ne remet pas en doute que vous puissiez souffrir de dépression, ce qui est 
attesté par vos nombreux documents (cfr. farde "Documents", docs n°2-13), votre situation psychologique 
ne peut expliquer de telles variations, incohérences et contradictions relevées dans vos propos successifs 
(cfr. infra). En effet, aucune des attestations psychologiques que vous remettez ne fait état de 

symptômes qui pourraient justifier les variations et contradictions de vos dires. A contrario, tant 

vos médecins en Allemagne qu’en Belgique stipulent que votre discours est cohérent, structuré, 
sans éléments délirant (cfr. farde "Documents", doc n°9) que vos compétences critiques et votre 

jugement sont normaux avec un bon réalisme sans trouble fonctionnel apparent (cfr. farde 

"Documents", doc n °2). Votre médecin en Allemagne stipule que votre dépression aurait commencé il 
y a cinq ans, suite au décès de votre père (ibidem), quant à votre psychiatre belge, il soulève surtout, 
dans son rapport de consultation du 2/8/2019, que l’incertitude de la procédure d’asile semble être un 
facteur jouant sur votre état psychique, ce que le CGRA peut tout à fait comprendre (cfr. farde 
"Documents", doc n°13). Constatons que votre état psychologique semble être stable depuis 2018 
puisque bien que vous ayez toujours un suivi psychologique, vous n’avez plus été hospitalisé depuis lors. 
Partant, votre santé mentale ne permet pas de rétablir la crédibilité qui faisait défaut à votre récit. Ces 
documents ne permettent pas non plus d'établir, dans votre chef, une vulnérabilité particulière telle que 
cela peut entrainer une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque 
réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire. 

Ensuite, les autres nouveaux élements que vous présentez à l’occasion de cette présente demande 
n’emportent pas plus la conviction du CGRA. En effet, à la lecture de vos nouvelles déclarations, le 
Commissariat général ne croit toujours pas à la réalité de votre condition d’esclave et ce pour les raisons 
suivantes : 

Premièrement, concernant les circonstances dans lesquelles votre famille a été réduite en esclavage, 
certes, vous avez pu fournir des indications concernant la famille de votre père (NEP3 pp.18-19). Vous 
réitérez à cet égard les propos que vous aviez tenus lors de l’introduction de votre troisième demande à 
l’Office des Etrangers, fournissant le nom des maîtres de votre grand-père paternel, de ceux de votre 
père. Tout d’abord, il parait étonnant que vous puissiez tout à coup vous souvenir de ces détails si précis 
alors que vous étiez incapable de fournir la moindre information à ce sujet lors de votre première demande 
(notes de votre entretien personnel du 12 octobre 2016 (ciaprès "NEP1") pp.7-9 versées à la farde 
"Informations sur le pays"). Confronté à cela, vous ne fournissez aucune explication concrète si ce n’est 
de dire que vous étiez perturbé lors de votre premier entretien car on ne vous avait jamais posé ce genre 
de questions auparavant (NEP3 p.19). Le CGRA ne peut s’empêcher de croire que vous avez apporté 
ces éléments pour tenter de renforcer la crédibilité de votre récit et répondre aux reproches qui vous 
avaient été faits dans sa décision du 22 novembre 2016 concernant vos méconnaissances quant à votre 
condition d’esclave. Mais surtout, convié à savoir dans quelles circonstances vous aviez eu connaissance 
de l’histoire de votre famille paternelle, vous dites que ce serait votre mère qui vous l’aurait relaté (NEP3 
p.20). Il vous a alors été demandé de raconter dans quelles circonstances votre famille maternelle avait 
été réduite en esclave ; vous êtes resté en défaut de pouvoir fournir le moindre détail si ce n’est de dire 
qu’elle avait hérité de son père sa condition d’esclave (NEP3 p.20). Invité à vous expliquer sur ce sujet, 
vous dites ne pas avoir demandé (NEP3.p.20). Il n’est pas crédible que vous soyez aussi prolixe 
concernant votre famille paternelle et ne rien pouvoir fournir comme information sur votre famille 
maternelle. Aussi, il vous a été demandé de relater les circonstances dans lesquelles votre mère serait 
arrivée à Dargol et dans lesquelles vos parents se seraient rencontrés (NEP3 p.20). Vous dites qu’à la 
mort de votre grand-père, votre mère et votre grand-mère auraient pris la décision de quitter le village de 
Kourikoué pour se rendre au village de Dargol car le chef du village avait plus de respect pour ses 
esclaves. Par deux fois, vous avez confirmé vos dires selon lesquels elles seraient parties de leur plein 
gré (NEP p.20). Il vous a alors été demandé d’expliquer comment elles ont pu quitter leur village et leur 
maître alors qu’elles étaient esclaves ; suite à quoi, vous revenez tout à coup sur vos dires en déclarant 
qu’elles n’ont pas pris l’initiative de partir mais ont été données à un autre chef (NEP3 p.20). Enfin, 
constatons d’autres contradictions majeures concernant votre famille plus étendue. Lors de votre dernier 
entretien au CGRA, il vous a été posé la question à plusieurs reprises de savoir si vous aviez d’autres 
membres de votre famille au Niger (NEP3 pp.8-9), ce à quoi vous avez répondu par la négative. Invité à 
savoir si vous aviez des oncles et tantes maternelles au Niger, vous infirmez (NEP3 pp.9,23). Or, vous 
aviez évoqué avoir une tante maternelle, esclave à Kokourou lors de votre deuxième entretien au CGRA 
(notes de votre entretien personnel du 6 juin 2019 (ci-après NEP2) p.7). Confronté à ce fait, vous revenez 
à nouveau sur vos propos initiaux, affirmant avoir une tante maternelle (NEP3 p.23). Invité alors à 
expliquer plus en détail les conditions dans lesquelles elle vivrait, pourquoi elle se trouverait à Kokourou 
alors que sa famille était à Dargol, vous êtes toujours incapable de fournir le moindre détail (NEP3 pp.23-
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24). Vos propos vagues, laconiques et variant concernant votre famille et les circonstances dans 
lesquelles elle serait devenue esclave ne reflètent aucunement un sentiment de faits réellement vécus et 
partant, empêchent de croire à la réalité de votre condition d’esclave. 

Deuxièmement, vous n’avez pas été plus convainquant concernant votre vie dans la chefferie de 
Dargol. Vous expliquiez, lors de votre première demande de protection internationale, qu’il n’y avait que 
votre famille (votre père, votre mère et votre sSur) et deux vieilles dames répondant au nom de [A.] et 
[A.] qui vivaient en tant qu’esclaves chez le chef [B. H.] (NEP1 p.10,12-13). Vous aviez même fourni un 
plan de l’organisation des cases où vous dormiez tous (NEP1 p.12). Constatons que vous changez 
radicalement de version des faits lors de votre troisième demande de protection puisque vous dites alors 
que vous viviez avec un certain [K.] et sa maman et [I.], un homme qui faisait les courses pour votre maitre 
(NEP3 p.21). Invité à vous expliquer sur ce point, vous ne fournissez aucune explication si ce n’est de 
dire que vous étiez perturbé lors de votre premier entretien parce que vous n’aviez jamais voyagé 
auparavant (NEP3 p.21). De telles variations concernant les personnes avec qui vous auriez grandi 
empêchent le CGRA de tenir vos propos pour réellement vécus et partant pour fondés. Mais encore, 

constatons des variations dans vos propos successifs concernant le décès de votre père. Vous 
soutenez tout d’abord qu’il serait mort alors que vous viviez chez le chef [B.H.] ; vous expliquez que le 
chef [B. H.] n’aurait pas voulu lui fournir des soins médicaux et qu’il serait alors décédé (NEP1 p.8). Or, 
lors de l’introduction de votre présente demande, vous dites que votre père serait décédé du vivant du 
chef [A. S.] et que vous auriez été, vous et votre mère, vivre chez [B. H.] (déclaration OE, point 19). Vous 
disiez également lors de votre premier entretien être parti lorsque vous étiez très jeune de chez [A. S.] et 
que par conséquent vous ne travailliez pas pour lui (NEP1 p.9) alors que lors de votre dernier entretien 
vous soutenez ne pas être si petit que cela lorsque vous étiez chez lui et que vous deviez balayer la cour, 
chercher de l’eau et aussi faire la corvée bois (NEP3 p.19). Enfin, vous n’avez pas été plus convaincant 

concernant votre dernier maitre puisque lors de votre premier entretien vous disiez qu’il avait une 
femme nommée [A.] avec qui il avait eu deux enfants, [A.] et [O.] (NEP1 p.9). Or, lors de votre dernier 
entretien au CGRA, vous dites qu’il avait deux enfants [A.] ou [A.] (NEP3 p.24). 

En l’état, l’ensemble de vos propos vagues, et peu crédibles relevés supra concernant votre vie en tant 
qu’esclave au Niger ne reflète aucunement un sentiment de faits réellement vécus et partant, empêche 
de croire à la réalité de votre condition d’esclave. Ces constats annihilent la crédibilité de vos dires sur 
votre statut d’esclave. 

Troisièmement, les faits étant à la base de votre fuite du Niger ne peuvent pas non plus être considérés 
comme crédibles en raison de l’inconstance permanente de vos déclarations. Lors de votre première 
demande de protection internationale, vous dites avoir pris la fuite de chez votre maître craignant pour 
votre vie suite au fait qu’il vous avait demandé de traverser un fleuve avec ses animaux (NEP1 p.). Vous 
dites ensuite, lors de votre troisième demande de protection, ne pas avoir dit la vérité et qu’un commerçant 
nommé Issoufou vous aurait approché en vous expliquant qu’il avait une maison en Europe et qu’il pouvait 
vous y emmener si vous lui remettiez les 46 têtes de bSufs dont vous aviez la garde. Vous expliquez 
alors avoir remis ces animaux à [I.] et 2 acheteurs. Or, vous présentez encore une troisième et nouvelle 
version des faits lors de votre dernier entretien au CGRA. Vous dites alors que vous étiez deux à garder 
les animaux de votre maître, vous et un certain [K. A.]. Vous expliquez qu’[I. K.] aurait proposé à [K.] de 
vous faire partir de chez votre maitre et que vous étiez d’accord. Vous auriez remis les animaux à trois 
acheteurs (NEP3 pp.10,23). Vous dites que vous n’auriez pas dit la vérité ni lors de votre premier entretien, 
ni lors de votre deuxième entretien au CGRA en raison du fait que vous veniez de Dargo, que vous aviez 
peur car vous étiez arrivé dans un grand bâtiment et que vous avez commencé à dire la vérité lorsque 
vous avez été suivi par un médecin (NEP3 p.13). Or, constatons que lors de votre second entretien, vous 
étiez déjà suivi par un médecin. Confronté à cela, vous dites que même au médecin vous n’aviez pas tout 
dit (NEP3 p.13). Il vous a alors été demandé quels éléments concrets vous n’arriviez pas à lui dire et ce 
que, concrètement, vous avez caché au CGRA, vous êtes resté incapable de donner la moindre réponse 
(idem). Vos problèmes psychologiques et le fait que vous souffririez de dépression ne sont pas de nature 
à justifier de telles variations dans vos propos (cfr. infra). 

Quatrièmement, vous n’avez pas été plus constant concernant la situation actuelle de votre famille restée 
au Niger. Constatons que vous aviez déclaré lors de l’introduction de votre deuxième demande de 
protection internationale que votre mère se serait suicidée et que votre frère aurait quitté le pays (2e 
demande, déclaration OE point 15). Or, vous revenez sur ces déclarations déclarant maintenant que votre 
mère vivrait toujours chez votre maître et que votre frère aurait fui l’année passée à Niamey suite aux 
problèmes qu’il aurait rencontrés avec votre maître qui le soupçonnerait d’être en contact avec vous 
(NEP3 p.7). Confronté à cela, vous dites ne pas avoir dit cela et qu’on vous a peut-être mal compris car 
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vous n’étiez pas bien (NEP3 p.26). Or, constatons que c’est également cette version des faits que vous 
aviez également expliqué à vos psychiatres en 2018 suite à votre hospitalisation puisque leur attestation 
mentionne que votre mère se serait suicidée (cfr. farde "Documents", doc n°9). Mais encore, alors 
qu’actuellement, vous est en contact une à deux fois par semaine avec votre frère, vous restez incapable 
de donner le moindre détail sur sa vie cachée. Hormis de dire qu’il vit chez la sSur de [N.] et qu’il fait des 
commissions pour elle 3 alors qu’il vivrait caché, élément déjà douteux en soit - vous ne savez rien dire 
sur la personne qui l’héberge, ni sur les personnes avec qui il vivrait ; vous restez également en défaut 
de pouvoir expliquer comment il subvient à ses besoins ou encore son mode de vie (NEP3 pp.7-8). 

En l’état, l’inconstance permanente de vos dires concernant le déroulement des faits qui vous seraient 
arrivés au Niger, parce que cela touche à des éléments cruciaux de votre demande de protection 
internationale, ne permet pas de croire que vous relatez des faits réellement vécus et partant, que vous 
nourrissez une crainte ou un risque réel en cas de retour au Niger. 

Aussi, vous invoquez la crainte de ne pas bénéficier d’un suivi correct au pays pour vos problèmes 
psychologiques en raison du fait que vous étiez esclave (NEP3 p.26). Or, votre condition d’esclave est 
remise en cause dans la présente décision. Partant, vous n’avez pas convaincu des raisons pour 
lesquelles vous ne pourriez obtenir de soins adéquats au Niger ni que vous ne pourriez obtenir des soins 
adéquats pour l'un des critères de la Convention de Genève ou de la protection subsidiaire. 

L’autre document que vous remettez n'est pas de nature à inverser le sens de la présente décision. En 
effet, vous déposez votre acte de naissance (cfr. farde "Documents", doc n°1) qui prouve vos nationalité 
et origine 3 éléments non remis en cause dans la présente décision. Néanmoins, le CGRA soulève qu'il 
est particulièrement étonnant qu'en tant qu'esclave et descendant d'esclave vous vous trouviez en 
possession d'un tel document (cfr. COI Case, doc n°2 versé à la farde "Information sur le pays"), ce qui, 
au surplus, termine de discréditer votre récit d'asile. Partant, au vu de l’ensemble des éléments qui 
précède, le Commissaire général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte 
fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou d’un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit 
armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa 
présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 
1980. 

Il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus NIGER « Situation sécuritaire », 

12 avril 2022 disponible sur le site https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20220412.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de 
sécurité au Niger présentent un caractère complexe, problématique et grave. Depuis 2015, le Niger 
connaît une recrudescence de l’insécurité en raison d’incursions sur son territoire de groupes armés 
djihadistes. 

Il ressort des informations précitées que, la situation dans le nord-ouest (Tillabéry et Tahoua), le sud-est 
(Diffa) et le sud du Niger (Maradi), qui se caractérise par la présence de nombreux groupes armés et 
terroristes qui s’affrontent entre eux ou qui affrontent les forces armées nationales et internationales, peut 
être qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

Sur le plan politique, les élections municipales, régulièrement reportées depuis 2016, se sont déroulées 
le 13 décembre 2020. L’élection présidentielle a eu lieu le 27 décembre 2020. Des centaines de milliers 
d'électeurs n'ont pas pu être enregistrés et l'organisation des élections a été impossible dans certaines 
régions où l'État est en grande partie absent. Cette situation creuse encore le fossé entre les villes, où la 
vie politique est relativement dynamique, et les zones rurales, touchées par les violences. Elle renforce 
également le sentiment de marginalisation de ces communautés rurales, sentiment mis à profit par les 
djihadistes. Le second tour de l'élection présidentielle a eu lieu le 21 février 2021. Mohamed Bazoum, 
bras droit du président sortant Mahamadou Issoufou, a été déclaré vainqueur et a commencé à assumer 
officiellement sa fonction de président le 2 avril 2021. La lutte contre le terrorisme islamiste est une de 
ses priorités. 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20220412.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20220412.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20220412.pdf
https://www.cgra.be/fr
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Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver dans le courant du deuxième 
semestre de l’année 2021 et du premier trimestre de l’année 2022. Le Niger fait actuellement face à des 
violences diverses. Il peut s’agir de violences terroristes, de conflits fonciers, de tensions 
intercommunautaires ou de banditisme. Boko Haram et l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) sont les 
deux principales organisations terroristes actives au Niger. Un autre groupe djihadiste est actif dans 
l'ouest du pays, le Groupe de soutien à l'islam et aux musulmans (JNIM). Ces organisations extrémistes 
exploitent les divisions et les conflits intercommunautaires afin de renforcer leur influence. Par ailleurs, 
les criminels (en bande ou individuellement) profitent du peu de présence des forces de l’ordre pour 
commettre des exactions. 

Différentes sources s’accordent pour dire que, bien que les représentants/symboles de l’Etat (militaires, 
gendarmes, chefs de communautés, fonctionnaires &) ou des employés du secteur de l’éducation sont 
régulièrement visés par les organisations terroristes, les simples civils sont devenus une cible directe des 
violences. Selon le Conseil de sécurité de l'ONU, la population civile est prise en étau entre les groupes 
armés, les bandits, les violences intercommunautaires et les opérations militaires. 

Si les conditions de sécurité au Niger présentent un caractère complexe, problématique et grave, il ressort 
toutefois des informations précitées que la situation sécuritaire diffère d’une région à l’autre. 

La lecture des données cumulées de 2021 et 2022 montre clairement que Tillabéry, Tahoua, Diffa et 
Maradi, sont les régions les plus touchées par la violence. Dans les régions d’Agadez, de Zinder et de 
Dosso moins d’incidents sont à déplorer. Si les groupes armés extrémistes étendent leur présence et leur 
influence dans les zones rurales, l'État quant à lui conserve le contrôle des villes. Les sources consultées 
ne font aucune mention d'une lutte armée dans la capitale Niamey. 

Dans les régions de Tillabéry et de Tahoua, les raids des groupes armés sur plusieurs villages et les 
exactions contre la population civile se multiplient. La population y est victime d’enlèvements, de meurtres, 
de mariages forcés, de déplacements, de pillages de bétail et de biens, essentiellement imputés aux 
groupes djihadistes et à des groupes armés inconnus. Pour survivre, ces groupes recourent à l’extorsion 
et perçoivent des taxes illégales. La montée des tensions a conduit à la formation de milices d'autodéfense 
dans de nombreux villages en réponse aux actions des groupes armés et criminels. Ceux-ci répondent à 
cette résistance locale par des représailles meurtrières contre la population civile. Le modus operandi est 
conforme à ce qui se passe dans la région du Sahel au sens large. Bien que les forces de sécurité se 
soient retirées de nombreuses zones rurales, elles mènent toujours des opérations antiterroristes. 

Dans la région de Diffa, le nombre d’attaques contre l’armée nigérienne augmente ainsi que le nombre 
d’incidents contre les civils. Boko Haram est le premier responsable de la violence dans cette partie du 
Niger. Les sources signalent que les enlèvements contre rançon, les meurtres et les incendies criminels 
sont les incidents les plus courants. Elles constatent également une augmentation de la taxation illégale, 
des extorsions, des arrestations et des violences basées sur le genre. 

Dans la région de Maradi, la détérioration de la situation sécuritaire est due à l'incursion de groupes armés 
radicaux qui commettent des exactions contre la population. Tout au long de l’année 2021, des groupes 
armés ont régulièrement attaqué des villages et des hameaux frontaliers, entraînant des vols de bétail, 
des enlèvements, des agressions physiques et des meurtres. La criminalité et le banditisme, la faible 
présence des forces de sécurité et les tensions intercommunautaires contribuent à la détérioration de la 
situation sécuritaire. 

Des sources soulignent la nature ethnique croissante de la violence et la stigmatisation des peuls au sens 
large considérés par les autres communautés locales comme des alliés de l'Etat islamique. Selon l’ICG 
(International Crisis Group), la violence prend une tournure ethnique inquiétante, les civils risquant de plus 
en plus d'être tués en raison de leur groupe ethnique ou du village dans lequel ils vivent. Dans ces 
conditions, les actes de violence peuvent demeurer plus ciblés puisqu’ils prennent principalement un 
caractère ethnique. 

Tant à Tillabéry, qu’à Tahoua, Diffa et Maradi, l’insécurité et les violences ont un impact négatif sur la vie 
quotidienne, freinant le fonctionnement de l’administration et des écoles, l’accès aux denrées de base, 
aux soins de santé et à l’aide humanitaire. Les mauvaises conditions de sécurité ont également un impact 
négatif sur la liberté de circulation des communautés dans les régions les plus affectées par le conflit. 
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La détérioration des conditions de sécurité a entraîné une augmentation de 35% du nombre de personnes 
déplacées. En septembre 2021, le Niger comptait 264 000 déplacés. La majorité des mouvements de 
population se sont produits dans les régions de Tillabéry (99.873), Diffa (67.817), Tahoua (40.416) et 
Maradi (15.910). 

Ainsi, le CGRA retient des informations à sa disposition que la situation prévalant actuellement dans les 
régions de Tillabéry, Tahoua, Diffa et Maradi demeure problématique, des civils continuant d’être la cible 
directe des attaques menées par les groupes islamistes radicaux ou d’être indirectement victimes des 
affrontements qui sévissent entre ces groupes et les groupes armés présents sur le territoire. 

Le CGRA reconnaît donc qu’une « violence aveugle » sévit au Niger dans les régions de Tillabéry, 
Tahoua, Diffa et Maradi. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose en la matière, compte 
tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, le 
CGRA est toutefois arrivé à la conclusion que la violence aveugle sévissant dans ces régions 3 aussi 
préoccupante soit-elle 3 n’atteint pas une intensité suffisante pour considérer que tout civil originaire de 
Tillabéry, Tahoua, Diffa ou Maradi encourt un risque réel de voir sa vie ou sa personne gravement 
menacée du seul fait de sa présence sur place. Les incidents constatés y font en effet un nombre de 
victimes civiles assez faible. En outre, le nombre victimes civiles a fortement diminué dans le second 
semestre de l’année 2021 et dans le premier trimestre de l’année 2022. Alors que pour l’année 2021, 
l’ACLED enregistre 715 décès dans des incidents de violence contre des civils, pour la période de juillet 
2021 à février 2022, elle en compte moins de la moitié, soit 247 décès. C’est surtout en janvier et mars 
2021, que de nombreux civils ont été tués dans des attaques contre des villages. Par ailleurs, comme 
indiqué supra, le Niger fait face à des violences diverses. Dans cette perspective, le CGRA signale que 
les chiffres en lien avec les victimes civiles qui sont repris dans le COI Focus précité ne concernent pas 
seulement les victimes de la « violence aveugle », mais aussi les victimes d’autres faits de « violence 
ciblée » liés notamment aux conflits intercommunautaires, au banditisme ou encore au fait d’être d’ethnie 
peule. 

Le CGRA reconnaît également que, eu égard à la situation individuelle et au contexte dans lequel évolue 
personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut donner lieu à l’octroi d’un statut de 
protection internationale. Si un demandeur de protection internationale originaire d’une de ces régions a 
besoin d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui sera accordée. En l’occurrence, il 
convient de prendre en considération d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du 
demandeur aggravant dans son chef le risque lié à la violence aveugle. 

En d’autres termes, Tillabéry, Tahoua, Diffa et Maradi sont des régions où il y a une violence aveugle et 
où l’on peut constater un risque réel de menace grave pour la vie ou la personne dans le chef d’un 
demandeur pour autant que celui-ci puisse se prévaloir de circonstances personnelles ayant pour effet 
d’augmenter dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée. 

Ainsi, vous invoquez votre insécurité dans votre pays en raison de votre condition d’esclave (cfr. NEP3 
pp. 11-12). Or, votre condition d’esclave a été remise en cause dans la présente décision. 

Les certificats psychologiques que vous avez produits et qui mentionnent notamment que vous souffrez 
de dépression, d’anxiété, sentiment d’évitement, manque de perspective d’avenir et de troubles du 
sommeil (cfr. farde "Documents", docs n°2-13) 3 n’établissent pas l’existence, dans votre chef, de 
circonstances personnelles qui indiqueraient que vous seriez soumis à un risque accru, par rapport à 
toute autre personne, d’être victime de la violence aveugle. Il ne ressort pas des documents que vous 
avez produits que vous vous trouvez dans un état psychique tel que vous courez un risque accru, par 
rapport à toute autre personne, d’être victime de la violence aveugle. Vous ne démontrez pas non plus 
que vous courez un risque accru en raison des éléments invoqués dans l’évaluation psychologique. En 
effet, vous n’expliquez pas pourquoi ces constatations quant à votre état psychologique constituent des 
circonstances qui accroissent le risque d’être victime de la violence aveugle. La simple affirmation selon 
laquelle vous seriez, de ce fait, moins en mesure d’assurer votre sécurité n’est absolument pas 
concrétisée et, dès lors, aucun risque accru par rapport à toute autre personne n’est démontré dans votre 
chef, dans le cadre de l’article 48/4 § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980. Relevons également votre degré 
actuel d’autonomie puisque vous travailliez, vous vivez seul et vous n’avez plus été hospitalisé depuis 
2018 (NEP3 p.4). 

Le CGRA estime que vous ne démontrez pas en quoi ces éléments pourraient constituer des 
circonstances personnelles telles qu’elles ont pour effet d’augmenter, dans votre cas, la gravité de la 
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menace résultant de la violence aveugle qui règne à Tillabéry et de vous exposer à un risque réel de subir 
une menace grave pour votre vie ou votre personne en raison de cette violence aveugle. 

Il découle de ce qui précède que le CGRA ne peut conclure qu’en cas de retour dans votre région d’origine 
vous encourriez un risque réel de subir des menaces graves contre votre vie ou votre personne en raison 
d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, § 2, c, de 
la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. La procédure 
 
2.1. Les faits invoqués et les rétroactes de la demande  

 
Le requérant est de nationalité nigérienne et originaire de Dargol, localité située dans la région de 
Tillabéry.  
 
Il est arrivé en Belgique le 26 octobre 2015 et a introduit une première demande de protection 
internationale le 28 octobre 2015 en invoquant être esclave depuis l’âge de sept ans.  
 
2.1.2. Cette demande a fait l’objet d’une première décision de refus du statut de réfugié et refus du statut 
de protection subsidiaire, prise par la partie défenderesse le 22 novembre 2016 en application des articles 
48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Cette décision a été 
confirmée par l’arrêt n°189 366 du 4 juillet 2017 du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le 
Conseil ».  
 
2.1.3. Le 30 janvier 2018, sans être retourné au Niger, le requérant a introduit une deuxième demande de 
protection internationale qui a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande 
ultérieure, prise par la partie défenderesse le 28 mars 2018. Le requérant n’a pas introduit de recours 
contre cette décision.  
 
2.1.4. Le 11 septembre 2018, sans être retourné dans son pays, le requérant a introduit une troisième 
demande de protection internationale à l’appui de laquelle il continue d’invoquer le fait qu’il aurait été 
esclave au Niger. Il invoque également une crainte à l’égard de son maître qui l’accuse d’avoir volé 
quarante-six têtes de bœufs et de les avoir échangées avec le commerçant qui a organisé son voyage en 
Europe.  
 
Cette nouvelle demande a d’abord fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de 
protection internationale, prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides le 19 décembre 
2018. Par son arrêt n° 217 771 du 28 février 2019, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre e 
cette décision après avoir constatée qu’elle avait été retirée par une décision du 14 janvier 2019. 
 
Entre-temps, par une décision du 6 février 2019, la partie défenderesse a déclaré recevable la nouvelle 
demande de protection internationale du requérant.  
 
Enfin, après avoir entendu le requérant en date du 3 juin 2019, la partie défenderesse a adopté, le 18 
juillet 2019, une décision de refus su statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. 
  
Cette décision a été annulée par l’arrêt du Conseil n° 230 611 du 20 décembre 2019 par lequel celui-ci a 
sollicité de la partie défenderesse qu’elle procède à une nouvelle analyse des déclarations livrées par le 
requérant dans le cadre de ses demandes de protection internationale à la lumière des informations 
récentes reçues sur sa santé psychique et à l’aune d’informations sur la problématique de l’esclavagisme 
au Niger. Enfin, par son arrêt, le Conseil a également invité la partie défenderesse à réévaluer le besoin 
de protection du requérant à l’aune d’informations actuelles et récentes sur la situation sécuritaire dans la 
région de Tillabéry, d’où le requérant est originaire.  
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2.1.4. A la suite de cet arrêt, la partie défenderesse a pris, le 6 septembre 2022, une nouvelle décision de 
refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire après avoir procédé à une nouvelle 
audition du requérant le 10 février 2022. Il s’agit de l’acte attaqué.  

 
2.2. Les motifs de la décision attaquée 
 
La décision entreprise rejette la demande de protection internationale du requérant en raison de l’absence 
de crédibilité de son récit et de l’absence de fondement de ses craintes.  
 
Ainsi, après avoir reconnu que le requérant pouvait prétendre à des besoins procéduraux spéciaux, elle 
considère toutefois que les craintes invoquées par le requérant ne peuvent être tenues pour établies.  
En particulier,  elle rappelle que la troisième demande de protection internationale du requérant repose 
principalement sur des motifs que le requérant avait déjà exposés lors de ses précédentes demandes et 
pour lesquelles la crédibilité du récit avait déjà été mise en cause tant par le Commissaire général que 
par le Conseil qui avaient estimé que les méconnaissances, inconsistances et l’absence de vécu 
empêchaient de tenir pour établies la condition d’esclave du requérant au Niger et les persécutions dont 
il disait avoir été victime dans ce contexte. 
  
Ainsi, suite à l’arrêt d’annulation n°230 611 pris par le Conseil le 20 décembre 2019, la partie 
défenderesse, après avoir procédé à une nouvelle audition du requérant, considère qu’aucune des 
attestations psychologiques nouvellement présentées ne fait état, dans le chef du requérant, de 
symptômes tels qu’ils pourraient justifier les variations et contradictions relevées dans ses propos 
successifs. A l’inverse, elle relève que les médecins qui ont rédigé ces attestations mentionnent eux-
mêmes que le requérant tient un discours cohérent, structuré et sans élément délirant. 
La partie défenderesse estime également que les nouvelles précisions apportées par le requérant à 
l’occasion de sa troisième demande n’emportent pas plus la conviction et ne permettent toujours pas de 
croire à la réalité de sa condition d’esclave au Niger. Elle relève en outre de nouvelles lacunes et 
contradictions dans les propos successifs du requérant.  
La partie défenderesse considère également que le requérant n’est pas plus convaincant concernant sa 
vie dans la chefferie de Dargol et pointe, à cet égard, les déclarations divergentes du requérant quant au 
décès de son père ou encore le fait que le requérant a tenu des propos vagues et peu circonstanciés à 
propos de son maître allégué.  
Enfin, la partie défenderesse estime que l’inconsistance permanente des déclarations livrées par le 
requérant au cours de ses demandes de protection internationales successives entachent encore 
davantage la crédibilité de son récit.   
 
Sous l’angle de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, la 
partie défenderesse fait valoir, dans sa décision, que la région de Tillabéry, d’où est originaire le requérant, 
est caractérisée par une situation de violence aveugle susceptible d’exposer celui qui s’y trouve à un  
risque réel de menaces graves pour sa vie et ou sa personne, pour autant qu’il puisse se prévaloir de 
circonstances personnelles ayant pour effet d’augmenter, dans son cas, la gravité de la menace résultant 
de la violence indiscriminée.  
 
En l’occurrence, la partie défenderesse considère que le requérant ne peut pas se prévaloir de telles 
circonstances personnelles. En particulier, elle relève que la condition d’esclave du requérant est remise 
en cause et que le requérant n’explique pas en quoi son état psychologique pourrait constituer une 
circonstance qui augmente le risque qu’il soit victime de la violence aveugle qui sévit dans sa région 
d’origine ; à cet égard, elle souligne le degré actuel d’autonomie du requérant qui travaille, vit seul et n’a 
plus été hospitalisé depuis 2018.  
 
En conclusion, la partie défenderesse estime que le requérant n’a pas démontré, dans son chef, 
l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « Convention de Genève »). Elle estime en outre qu’il 
n’y a pas de motifs sérieux de croire qu’il serait exposé à un risque réel de subir des atteintes graves au 
sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (pour les motifs détaillés de cette décision, voy. supra 
« 1. L’acte attaqué »).  
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2.3. La requête 
 
2.3.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé «le Conseil»), 
la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant à l’exposé des faits figurant dans la 
décision attaquée (requête, pp. 2 et 3). 

 
2.3.2.1. Elle invoque un premier moyen pris de la violation :  

« - des articles 48/6 et 48/9 de la loi du 15 décembre 1980 ;  
- du principe général de bonne administration en ce qu’il recouvre le devoir d’analyser le dossier avec 
soin et minutie et de prendre en considération l’ensemble des éléments ;  
- du principe de prudence ;  
- de l’erreur d’appréciation ;  
- de l’autorité de la chose jugée de l’arrêt du 20 décembre 2019 (arrêt n°230.611) du Conseil de 
Céans ;  
- du principe de la foi due aux actes découlant des articles 8.15, 8.17, 8.18, 8.23 et 8.26 du Nouveau 
Code Civil, Livre 8, entré en vigueur le 1er novembre 2020 (anciennement les 1319, 1320, 1321 et 
1322 du Code civil) » (requête, p. 4).  
 

2.3.2.2. Elle invoque un second moyen pris de la violation :  
« de l’article 1 A, (2) de la Convention de Genève [&] ;  
- des articles 48/3, 48/4, 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ;  
- de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme [&] ;  
- des articles 2 et 3 de la loi du 20 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;  
- du principe général de bonne administration en ce qu’il recouvre le devoir d’analyser le dossier soin 
et minutie et de prendre en considération l’ensemble des éléments ;  
- du principe de prudence ;  
- de l’erreur d’appréciation » (requête, p. 13).  

 
2.3.3. La partie requérante conteste la décision prise par la partie défenderesse en rencontrant chacun 
des motifs de la décision attaquée.  
 
En substance, elle considère que la partie défenderesse minimise les pathologies du requérant en 
évoquant uniquement une « dépression » et considère que les mesures spécifiques adoptées lors de 
l’entretien personnel afin de répondre aux besoins procéduraux retenus ne sont pas suffisantes au vu du 
profil particulièrement vulnérable du requérant. En particulier, elle relève le rythme soutenu des questions 
posées et la longueur excessive de l’audition.  
 
La partie requérante considère ensuite que la partie défenderesse, en affirmant que le discours du 
requérant est cohérent et structuré, procède à une lecture partielle des attestations médicales déposées. 
Elle considère, pour sa part, que les contradictions et lacunes relevées dans la décision entreprise 
s’expliquent par la santé mentale du requérant. En conséquence, malgré certaines zones d’ombre 
subsistant dans le récit présenté, la partie requérante soutient que la partie défenderesse devait 
s’interroger sur l’existence d’une crainte de persécution et considérer, au regard des déclarations du 
requérant, des informations objectives disponibles et des éléments médicaux fournis, cette crainte comme 
établie et de nature à justifier l’octroi du statut de réfugié. Elle précise que les attestations médicales 
produites étayent les allégations de risque de violations des articles 3 et 4 de la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « CEDH »).  
 
Sous l’angle de la protection subsidiaire, la partie requérante conteste l’analyse faite par la partie 
défenderesse de la situation sécuritaire existant dans la région de Tillabéry et avance qu’en raison de la 
santé mentale et de la vulnérabilité particulière du requérant, la situation sécuritaire qui règne dans la 
région de Tillabéry, d’où le requérant est originaire, est d’autant plus susceptible de lui causer des 
traumatismes mentaux sérieux, voire mortels. 
En conséquence, si le Conseil devait estimer que la violence aveugle régnant dans la région de Tillabéry 
n’atteint pas une intensité telle que tout civil se trouvant sur ce territoire encourrait un risque réel de voir 
sa vie ou sa personne gravement menacée, la partie requérante considère qu’il devrait constater que 
l’état de santé mentale du requérant accroit considérablement sa vulnérabilité par rapport à d’autres 
personnes et l’expose donc davantage que celles-ci à la violence aveugle sévissant dans sa région et son 
pays d’origine.  
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2.3.4. En conclusion, la partie requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la 
décision attaquée afin de renvoyer son dossier au Commissariat général pour procéder aux investigations 
supplémentaires (requête, p. 26). 

 
2.4. Les nouveaux documents  
 
2.4.1. La partie requérante joint à son recours plusieurs documents médicaux et psychologiques ainsi que 
différents rapports et articles de presse traitant de l’esclavagisme au Niger et de la situation sécuritaire 
dans la région de Tillabéry.  

 
2.4.2. A l’appui d’une première note complémentaire datée du 6 septembre 2023, la partie requérante 
livre de nouvelles informations concernant la situation prévalant dans la région de Tillabéry, d’où est 
originaire le requérant. Elle y joint également une nouvelle attestation psychologique datée du 4 
septembre 2023 et insiste sur la vulnérabilité particulière du requérant (dossier de la procédure, pièce 6).  
 
2.4.3. A l’appui d’une note complémentaire datée du 22 septembre 2023, la partie défenderesse livre, elle 
aussi, plusieurs informations concernant la situation prévalant dans la région de Tillabéry. Elle informe 
également de la publication, sur son site internet, d’un nouveau rapport élaboré par son centre de 
documentation et de recherche (CEDOCA) intitulé « COI focus. NIGER - Veiligheidssituatie », mis à jour 
le 13 juin 2023.  
 
Sur la base des informations contenues dans ce rapport, elle indique que la violence prévalant 
actuellement à Tillabéry « y prend actuellement un caractère généralisé et aveugle au point de pouvoir 
affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave telle que 
visée à l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980 » (dossier de la procédure, pièce 8).  
 
2.4.4. A l’appui d’une deuxième note complémentaire datée du 27 septembre 2023, la partie requérante 
verse au dossier de la procédure une nouvelle attestation médicale datée du 13 septembre 2023 (dossier 
de la procédure, pièce 10).  
 
3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
3.1. La compétence du Conseil  
 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 
son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce titre, 
il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une 
juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de 
l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la 
protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive         
2011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
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réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
3.2. La charge de la preuve  
  
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 
le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 
demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 
doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 
document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 
complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 
outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 
générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
4. L’appréciation du Conseil  
 
A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 
toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 
du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ». 
 
4.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter 
la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est 
donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
4.3. Quant au fond, le Conseil constate que le requérant fonde sa troisième demande de protection 
internationale sur les mêmes faits que ceux allégués lors de ses précédentes demandes ; il continue donc 
d’invoquer le fait qu’il était esclave au Niger depuis l’âge de sept ans et qu’il craint d’être tué par son 
maître qui l’accuse d’avoir volé quarante-six têtes de bœufs et de les avoir échangées avec le commerçant 
qui a organisé son départ vers l’Europe.  
 
4.3.1. A cet égard, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande de 
protection internationale sur la base des mêmes faits que ceux déjà invoqués lors d’une précédente 
demande, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence 
de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause 
l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous 
réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été 
porté en temps utile à la connaissance du Conseil.  
 
En l’occurrence, dans son arrêt n° 189 366 du 4 juillet 2017 ayant clôturé la première demande de 
protection internationale du requérant, le Conseil a estimé que la réalité des faits et problèmes invoqués 
à la base des craintes de persécution du requérant n’était pas établie ; le Conseil a ainsi confirmé la 
décision entreprise en estimant que les explications avancées ne pouvaient justifier les nombreuses et 
importantes méconnaissances et inconsistances ainsi que l’absence de réel sentiment de vécu des 
propos du requérant dès lors qu’il prétend qu’il est né esclave et qu’il a travaillé dans cette condition pour 
le même maître depuis ses sept ans jusqu’à son départ du Niger, soit durant onze ans. 
 
4.3.2. Par conséquent, il y a lieu d’apprécier si les nouveaux éléments présentés par le requérant à l’appui 
de sa nouvelle demande de protection internationale, et ayant trait aux mêmes faits que ceux invoqués 
dans le cadre de sa première demande, possèdent une force probante telle que le Conseil aurait pris une 
décision différente s’il en avait eu connaissance en temps utile.  

 
4.4. A cet égard, sur la base du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil estime que 
les nouveaux éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa troisième demande de protection 
internationale ne permettent pas de revenir sur l’appréciation des faits à laquelle lui-même et le 
Commissariat général ont déjà procédé, notamment dans le cadre de la première demande de protection 
internationale du requérant. 
 
4.4.1. Ainsi, la partie requérante considère d’emblée que les mesures spécifiques adoptées par la partie 
défenderesse pour répondre aux besoins procéduraux retenus dans le cadre de la troisième demande de 
protection internationale du requérant ne sont pas suffisantes au vu de son profil particulièrement 
vulnérable. En particulier, elle attire l’attention du Conseil sur le fait que les mesures retenues sont, en 
réalité, des garanties procédurales ordinaires ; sur le fait qu’il n’y a pas de différences notables dans le 
déroulement des différents entretiens personnels du requérant, même en comparaison avec ceux pour 
lesquels la partie défenderesse ne reconnaissait pas encore de besoins procéduraux spéciaux dans son 
chef ; et sur rythme soutenu des questions posées ainsi que la longueur excessive du dernier entretien 
personnel réalisé (requête, p. 6-7).   
 
Le Conseil ne partage pas cette appréciation. Ainsi, le Conseil observe tout d’abord que des mesures de 
soutien spécifiques ont bien été prises en ce qui concerne le requérant, et en particulier dans le cadre du 
traitement de sa troisième demande de protection internationale. Sur ce point, le Conseil constate que la 
partie défenderesse a décidé de mener un nouvel entretien suite à l’arrêt d’annulation n° 230 611 pris par 
le Conseil le 20 décembre 2019, par lequel il était demandé à la partie défenderesse de procéder à une 
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nouvelle analyse des déclarations livrées par le requérant à la lumière des informations récentes reçues 
sur sa santé psychique.  
Lors de cet entretien, l’officier de protection en charge de l’audition a clairement demandé au requérant 
quelles mesures de soutien elle pouvait mettre en place pour répondre au mieux à ses besoins spéciaux, 
ce à quoi le requérant a répondu « qu’il fallait l’écouter raconter son problème » (dossier de la procédure, 
pièce 4 : note de l’entretien personnel du 10 février 2022, p. 5). Le conseil du requérant, présent avec lui 
durant toute la durée de l’entretien, s’est abstenu d’indiquer quel besoin procédural le requérant rencontre 
et quelle mesure de soutien spécifique il aurait souhaité voir être prise afin qu’il soit dûment tenu compte 
desdits besoins. De surcroit, s’il ressort des attestations médicales versées aux dossiers administratif et 
de procédure que le requérant se trouve dans un état anxiodépressif et qu’il présente des idéations 
suicidaires actives et des symptômes de PTSD, ces attestations demeurent générales et il n’y est pas 
concrètement mentionné que, sans aménagement particulier - qu’elles s’abstiennent en tout état de cause 
de décrire, cet état impacte la faculté du requérant à se soumettre un entretien personnel devant le 
Commissariat général. Ainsi, les médecins ayant rédigé ces documents évoquent la nécessité de 
prolonger son séjour en Belgique et la crainte d’une nouvelle hospitalisation mais ne décrivent aucune 
mesure de soutien spécifique qui aurait dû être prise afin de répondre adéquatement aux besoins que le 
requérant pourrait rencontrer du fait de son état de santé mentale particulier. 
 
En pratique, le Conseil constate que l’entretien du 10 février 2022, organisé postérieurement à l’arrêt 
d’annulation précité du 20 décembre 2019, s’est déroulé de 8h47 à 12h32 et qu’il a comporté trois pauses, 
la première de 9h13 à 9h17, la seconde de 9h39 à 9h52 et la troisième de 10h55 à 11h15. Le requérant 
n’a donc été entendu et interrogé que durant une durée effective d’un peu plus de trois heures, ce qui 
semble être tout à fait raisonnable même à considérer son profil particulier, ses besoins procéduraux 
spéciaux ainsi que sa vulnérabilité psychique telle qu’elle est décrite dans les attestations médicales et 
psychologiques versées aux dossiers administratif et de procédure. Le Conseil constate en outre que les 
nombreuses questions, tant ouvertes que fermées, qui lui ont été posées étaient claires et à la portée du 
niveau d’instruction et de l’état de santé du requérant, outre que des demandes de précision ont été 
formulées voire reformulées, de sorte que, contrairement à ce que soutient la partie requérante,  il est 
permis de constater que le requérant s’est amplement vu offrir l’occasion de s’exprimer sur les motifs 
invoqués à l’appui de sa troisième demande de protection internationale dans des conditions 
respectueuses de ses besoins procéduraux spéciaux. Enfin, le Conseil constate que l’officier en charge 
de l’audition s’est régulièrement inquiété de l’état du requérant, lequel a systématiquement répondu « ne 
pas se sentir bien »  mais vouloir poursuivre son entretien (dossier de la procédure, document 4, note de 
l’entretien personnel du 10 février 2022, pp. 4, 5). 
Du reste, le Conseil observe qu’il ne ressort nullement des notes relatives à  cet entretien du 10 février 
2022 que le requérant aurait évoqué des difficultés particulières dans la compréhension des questions 
qui lui auraient été posées. De plus, il ne ressort nullement de la lecture des notes relatives à son entretien 
personnel au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides que, malgré son état, le requérant aurait 
manifesté une quelconque difficulté à relater les évènements qu’il dit être à la base de sa demande de 
protection internationale ni qu’il aurait fait état de troubles qui empêcheraient un examen normal de sa 
demande.  
 
Enfin, alors que la partie requérante estime que l’existence de besoins procéduraux spéciaux devait 
mener à une instruction adaptée de la demande impliquant, par exemple, l’utilisation de méthodes 
d’instruction dans le cadre desquelles la crédibilité du récit n’est pas centrale, le Conseil souligne que 
l’entretien du 10 février 2022 a précisément offert au requérant l’opportunité de remettre de la cohérence 
dans son récit, compte tenu de son état psychique. Il n’en a toutefois rien fait puisque, d’une part, de 
nouvelles incohérences sont apparues au terme de cet entretien et, d’autre part, il n’a pas profité de cette 
occasion pour étayer son récit d’asile en fournissant des commencements de preuve.  
  
Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie requérante ne démontre pas in concreto, en 
l’espèce, que la partie défenderesse aurait méconnu l’article 48/9 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
4.4.2. Ensuite, le Conseil observe qu’en l’espèce, la partie défenderesse a bien procédé aux mesures 
d’instruction sollicitées par le Conseil dans son arrêt n° 230 611 du 20 décembre 2019 puisqu’il ressort 
du dossier administratif qu’elle a organisé à une nouvelle audition du requérant en date du 10 février 2022 
et, qu’à la suite de celle-ci, elle a procédé à une nouvelle analyse de l’ensemble des déclarations livrées 
par le requérant dans le cadre de ses différentes demandes de protection internationale en tenant compte, 
au terme d’une motivation qui lui est propre, de son état psychique et des informations communiquées 
par les spécialistes qui le suivent quant à l’interférence possible entre cet état psychique et la capacité du 



  

 

X Page 16 

requérant à présenter les faits qui sous-tendent sa demande de protection internationale de manière 
cohérente.   
 
Sur ce point, le Conseil ne peut donc pas suivre la partie requérante lorsqu’elle estime que la partie 
défenderesse aurait violé l’autorité de la chose jugée qui s’attache à l’arrêt d’annulation précité du 20 
décembre 2019. A cet égard, alors qu’elle reproche à la partie défenderesse de se contenter d’évoquer 
« la dépression » du requérant alors qu’il ne s’agit pas d’une « simple » dépression et qu’en outre le 
Conseil demandait qu’il soit aussi tenu compte de l’impact de son « état de stress-post-traumatique » 
(requête, p. 7-8), dont elle affirme que les symptômes sont différents de ceux d’une dépression, le Conseil 
observe qu’elle reste en défaut d’étayer ses allégations et qu’elle fait en tout état de cause une mauvaise 
lecture de l’arrêt précité du 20 décembre 2019 dont il ressort que le Conseil demandait de prendre en 
compte, d’une manière générale, l’état de santé mentale du requérant, ce qui englobe le fait qu’il souffre 
d’un état de stress post-traumatique. 
 
4.4.3. De même, si la partie requérante affirme que la partie défenderesse a livré une interprétation 
inconciliable avec les termes des attestations médicales et psychologiques qui ont été déposées au 
dossier et qu’elle aurait, ce faisant, violé la foi due à ces attestations (requête, p. 9 à 12), le Conseil 
rappelle qu’il exerce en l’espèce une compétence de pleine juridiction qui l’autorise à soumettre le présent 
litige à un nouvel  examen, complet et ex nunc, sans être tenu par les motifs sur lesquels s’est appuyée 
la partie défenderesse pour prendre sa décision (voir supra, point 3.1).  
 
Ainsi, si le Conseil constate que les différentes attestations médicales et psychologiques font état d’un 
état dépressif majeur avec idées suicidaires, les médecins qui ont rédigé ces attestations se limitent à 
diagnostiquer un stress post-traumatique, à détailler les symptômes et le traitement pharmacologique 
prescrit sans, cependant, indiquer que les symptômes observés et détaillés, en particulier des éléments 
anxieux et dépressifs, sont d’une gravité, d’une consistance ou d’une nature telles qu’ils justifient à 
suffisance les nombreuses et importantes lacunes, incohérences et contradictions relevées dans les 
déclarations du requérant. L’hypothèse émise par le Dr V. D. P dans l’attestation datée du 20 septembre 
2022 (pièce 3 annexée à la requête) selon laquelle « il est très clair que la dépression sévère, la suicidalité, 
le PTSD, la suspicion/hypervigilance qui en découle, et une éventuelle déprivation de sommeil ainsi que 
le parcours migratoire peuvent avoir conduit à des informations contradictoires » ne permettent pas, au 
vu des éléments exposés supra, d’arriver à une autre conclusion.  
 
En définitive, sans remettre en cause les constats dressés par les médecins et psychologues qui ont 
rédigé les rapports et attestations figurant aux dossiers administratif et de la procédure, le Conseil 
considère que ces attestations demeurent, somme toute, très générales dans leurs observations et 
qu’elles ne livrent, en tout état de cause, pas suffisamment d’éléments concret, précis et circonstanciés 
pour justifier et excuser que le requérant ait pu, d’une part, se contredire et se montrer inconsistant sur 
des points essentiels de son récit dans le cadre de sa première demande et, en même temps, continuer 
de se contredire et de se montrer inconsistants sur d’autres points majeurs de son récit lors de sa troisième 
demande et de son dernier entretien personnel lequel a pourtant précisément été organisé pour offrir au 
requérant l’opportunité de remettre de la cohérence dans son récit, compte tenu de son état psychique. 
 
4.4.4. A cet égard, fort de sa compétence de pleine juridiction et à l’aune des nouvelles déclarations livrées 
par le requérant lors de son entretien du 10 février 2022, le Conseil estime que le requérant ne convainc 
toujours pas de la réalité de son récit d’asile et de son élément central, à savoir le fait qu’il aurait été 
esclave au Niger et persécuté dans ce contexte.  
 
Ainsi, le Conseil observe que les incohérences relevées par la partie défenderesse à partir des dernières 
déclarations livrées par le requérant lors de son entretien du 10 février 2022 portent sur des événements 
que le requérant aurait dû raisonnablement être en mesure d’exposer avec davantage de précision, 
indépendamment de son état psychique. Le Conseil observe que ces lacunes et méconnaissances 
portent, en effet, sur des informations élémentaires relatives à la famille nucléaire du requérant.  
En particulier, le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, le caractère très imprécis et 
inconsistant des déclarations du requérant concernant les circonstances concrètes au cours desquelles 
sa famille paternelle et maternelle a été réduite en esclavage. Le Conseil rejoint ainsi la partie 
défenderesse lorsqu’elle considère peu crédible que le requérant se montre aussi prolixe concernant sa 
famille paternelle lors de l’entretien personnel du 10 février 2022 mais qu’il se montre en même temps 
incapable de livrer la moindre information sur sa famille maternelle, alors même que le requérant explique 
que c’est précisément grâce aux échanges récents avec sa mère qu’il est désormais au fait de son histoire 
paternelle.  Sur ce point, le Conseil observe qu’il ressort des attestations médicales versées au dossier 
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administratif que le requérant a tout d’abord expliqué à ses médecins que sa mère s’était suicidée en 
2018 alors que, lors de son entretien du 10 février 2022, il explique ne plus être en contact avec elle 
depuis que son frère a quitté Dargol en 2021 (dossier administratif, pièce 5 : notes de l’entretien personnel 
du 10 février 2022, p. 8), autant de versions différentes des faits qui déforcent encore davantage la 
crédibilité générale du récit présenté. De même, le requérant livre des propos particulièrement divergents 
concernant le décès de son père et sa situation personnelle lors de sa disparition. Le Conseil estime dès 
lors que, nonobstant le fait que le requérant présente des troubles psychologiques et psychiatriques 
certains, ces lacunes et contradictions participent à créer un faisceau d’éléments convergents, lesquels, 
pris ensemble, sont déterminants et permettent de remettre en cause la crédibilité du récit d’asile livré par 
le requérant à l’appui de sa demande.  
 
L’absence de crédibilité générale du récit  est renforcée par le fait que le dossier administratif ne contient 
toujours pas le moindre élément, en provenance du pays, de nature à pouvoir servir comme 
commencement de preuve des faits invoqués. Ainsi, alors qu’il est en Belgique depuis 2015, soit depuis 
plus de huit ans, et qu’il en est à sa troisième demande de protection internationale, le Conseil constate 
que le requérant ne dépose toujours pas le moindre élément probant relatif, d’une part, au fait qu’il aurait 
vécu durant près de onze années comme esclave et, d’autre part, au conflit qui l’opposerait à son maître 
depuis qu’il aurait volé et échangé du bétail afin de financer son voyage. Cet absence de commencement 
de preuve malgré l’écoulement du temps combinée aux nouvelles incohérences et invraisemblances 
mises au jour par la partie défenderesse sur la base des nouvelles déclarations livrées par le requérant 
lors son dernier entretien du 10 février 2022, finit de convaincre le Conseil qu’il n’a pas à se départir de 
l’appréciation des faits qui a été la sienne dans le cadre de la première demande de protection 
internationale du requérant.  

 
4.4.5. Enfin, au vu des éléments objectifs constatés dans les différents documents précités, le Conseil 
estime qu’il n’est pas fait état de symptômes et/ou séquelles présentant une spécificité telle qu’il existe 
une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la Convention des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution 
ni aucun risque réel d’atteinte grave que les symptômes ainsi constatés seraient susceptibles de révéler 
dans le chef du requérant en cas de retour dans son pays d’origine.  
 
4.4.6. Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, la question 
de l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a 
déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 
telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel 
de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces 
atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence 
(requête, p. 22). De même, dans la mesure où le requérant n’établit pas la réalité de son passé d’esclave, 
le Conseil estime que les questions relatives à pénalisation de cette pratique au Niger et à l’impossibilité 
pour un esclave « de se faire soigner, l’absence totale de liberté, l’impossibilité d’être scolarisé ou encore 
l’insécurité » revêtent un caractère superfétatoire (requête, pp. 18 et 19).    
 
4.4.7. En ce que la partie requérante sollicite le bénéfice du doute (requête, pp. 16 et 21), le Conseil 
rappelle à cet égard que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande 
d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures 
et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du 
Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 ) et précise que le 
« bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis 
et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » 
(Ibid., § 204). Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés précise en outre que les 
circonstances peuvent conduire à accorder largement le bénéfice du doute à un mineur non accompagné 
(Ibid., § 219).  
L’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « lorsque le demandeur n’étaye 
pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », « ces aspects ne 
nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
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c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
Le Conseil estime qu’en l’espèce, au minimum, les conditions mentionnées aux points a), c) et e) ne sont 
pas remplies, ainsi qu’exposé dans les développements qui précèdent. Ces mêmes développements 
démontrent que les éléments présentés ne présentent pas un degré de crédibilité qui aurait dû conduire 
la partie défenderesse ou le Conseil à accorder à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle 
revendique, même à l’interpréter de manière extensive en raison de sa vulnérabilité particulière. 
 
4.6. Quant aux informations générales reproduites dans la requête et les notes complémentaires ainsi 
que les différents documents annexés à celles-ci (dossier de la procédure, pièces 6 et 10 ), le Conseil 
constate qu’elles portent sur la situation sécuritaire générale au Niger et qu’elles ne permettent donc pas 
de pallier les nombreuses carences du récit d’asile du requérant.  
 
4.7. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la 
décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable examen 
ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande, à savoir 
l’absence de crédibilité des faits invoqués et, partant, l’absence de fondement des craintes alléguées. 
 
4.8. En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucune argumentation 
pertinente et convaincante de nature à rétablir la crédibilité de son récit et le bienfondé des craintes qu’elle 
allègue.  
 
4.9. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 
de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
 
B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.10. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 
de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les 
atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 
disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 
clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 
atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
 
4.11. En l’espèce, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante 
pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité ou ne justifient pas la reconnaissance 
de la qualité de réfugié, il n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits, 
qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant 
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
4.12. S’agissant de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu de rappeler la nécessaire 
autonomie des concepts, telle qu’elle a été consacrée par la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE). 
 

a. L’identité, la nationalité, l’origine et le statut du requérant 
 
En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant est un civil au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 
15 décembre 1980, qu’il est de nationalité nigérienne et qu’il est originaire du village de Dargol, situé dans 
la région de Tillabéry au Niger.  
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b. Le conflit armé 
 
Quant à la définition du conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 
1980, elle ne soulève désormais aucune question particulière depuis l’arrêt Diakité, dans lequel la CJUE 
a précisé que « l’existence d’un conflit armé interne doit être admise, aux fins de l’application de cette 
disposition, lorsque les forces régulières d’un État affrontent un ou plusieurs groupes armés ou lorsque 
deux ou plusieurs groupes armés s’affrontent, sans qu’il soit nécessaire que ce conflit puisse être qualifié 
de conflit armé ne présentant pas un caractère international au sens du droit international humanitaire et 
sans que l’intensité des affrontements armés, le niveau d’organisation des forces armées en présence ou 
la durée du conflit fasse l’objet d’une appréciation distincte de celle du degré de violence régnant sur le 
territoire concerné » (CJUE, 30 janvier 2014, Aboubacar Diakité c. Commissaire général aux réfugiés et 
aux apatrides, C-285/12, § 35). 
 
Dans sa dernière note complémentaire datée du 22 septembre 2023, la partie défenderesse considère 
que la situation prévalant sur tout le territoire du Niger, à l’exception de Niamey, peut-être qualifiée de 
conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 (dossier de la 
procédure, pièce 8). Pour sa part, le Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il ressort 
en tout état de cause à suffisance des informations qui lui ont été communiquées que la situation prévalant 
dans la région d’origine du requérant, soit la région de Tillabéry, peut être qualifiée de conflit armé interne 
au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 dès lors qu’elle se caractérise par la 
présence de nombreux groupes armés et groupes terroristes djihadistes qui s’affrontent entre eux ou qui 
affrontent les forces armées nationales et/ou internationales.  
 

c. La violence aveugle 
 
L’existence d’un conflit armé est une condition nécessaire à l’application de l’article 48/4, § 2, c), de la loi 
du 15 décembre 1980, qui en soi ne suffit toutefois pas pour octroyer ce statut de protection internationale. 
En effet, il convient que l’on observe aussi une violence aveugle. 
 
La violence peut être qualifiée d’aveugle lorsqu’elle sévit de manière indiscriminée, non ciblée, c’est-à-
dire, ainsi que le relève la CJUE dans l’arrêt Elgafaji, lorsqu’elle s’étend à des personnes « sans 
considération de leur situation personnelle » ou de leur identité (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et 
Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, §§ 34-35). Ainsi, une violence aveugle implique 
que quelqu’un puisse être fortuitement tué ou blessé, et ce parce que les parties aux combats utilisent 
des méthodes qui accroissent les risques de faire des victimes parmi les civils. Le concept recouvre la 
possibilité qu’une personne puisse être victime de la violence, quelles que soient ses caractéristiques 
personnelles (Cour de justice, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, § 34 ; 
UNHCR, « Safe at last? Law and Practice in Selected Member States with Respect to Asylum-Seekers 
Fleeing Indiscriminate Violence », juillet 2011, p. 103). 
 
La CJUE n’a pas dégagé de méthode d’évaluation du degré de violence aveugle. Il revient ainsi aux 
autorités nationales compétentes d’un État membre de l’Union européenne ou au juge saisi d’un recours 
contre une décision de refus du statut de protection subsidiaire de se prononcer sur cette question. À cet 
égard, il apparait de la jurisprudence des instances juridictionnelles nationales des différents États 
membres de l’Union européenne que différents éléments objectifs ont été pris en compte pour évaluer un 
risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, dans le cadre 
d’une approche globale. 
 
Pour évaluer le degré de violence aveugle, les indicateurs suivants ont ainsi été considérés comme 
particulièrement significatifs : le nombre et la nature des incidents liés au conflit, l’intensité (en 
comparaison avec d’autres parties du pays) de ces incidents, la fréquence et la persistance de ces 
incidents, la localisation des incidents relatifs au conflit, la nature des méthodes armées utilisées (« EEI » 
(engin explosif improvisé), artillerie, bombardements aériens, armes lourdes), la sécurité des voies de 
circulation, le caractère répandu des violations des droits de l’homme, les cibles visées par les parties au 
conflit, le nombre de morts et de blessés, le nombre de victimes civiles, le fait que des civils aient été 
directement visés et les circonstances dans lesquelles ils sont devenus des victimes, le nombre de 
victimes des forces de sécurité, la mesure dans laquelle ces violences contraignent les civils à quitter leur 
pays ou, le cas échéant, leur région d’origine, la situation de ceux qui reviennent, le nombre de retours 
volontaires, la liberté de mouvement, l’impact de la violence sur la vie des civils, l’accès aux services de 
base et d’autres indicateurs socio-économiques ainsi que la capacité des autorités de contrôler la situation 
du pays et de protéger les civils en ce compris les minorités. Le nombre d’incidents violents et celui de 
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victimes ont souvent été pris en considération par rapport au nombre total d’habitants de la région 
(proportion entre le niveau de violence et le nombre de victimes). 
 
En fonction du degré de violence ainsi apprécié, la lecture de l’arrêt Elgafaji précité invite à distinguer 
deux situations :  
 
- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, 
le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, 
un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE, 
Elgafaji, arrêt cité, § 35).  
 
- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « [&] 
plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison 
d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis pour 
qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39). 
 
a. Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout civil 
se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil originaire 
de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa vie ou sa 
personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou ce pays, du 
seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder, en outre, à 
l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres. 
 
b. La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée, 
c’est-à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées 
spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil encourrait du seul fait de 
sa présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa 
vie ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération 
d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le risque 
lié à la violence aveugle. 
 
En l’espèce, dans sa dernière note complémentaire du 22 septembre 2023, la partie défenderesse fait 
explicitement valoir que la violence prévalant actuellement à Tillabéry « y prend actuellement un caractère 
généralisé et aveugle au point de pouvoir affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque 
réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980 » 
(dossier de la procédure, pièce 8).  
 
Interpellée à cet égard à l’audience, elle confirme ce point de vue et l’évolution de son appréciation quant 
à l’intensité de la violence aveugle qui prévaut actuellement dans la région de Tillabéry au Niger par 
rapport à celle qui était encore la sienne au moment de la prise de la décision attaquée le 6 septembre 
2022. Elle en conclut que le requérant doit à tout le moins se voir accorder la protection subsidiaire 
puisqu’il n’est pas contesté qu’il est originaire de la région de Tillabéry.   
 
Le Conseil ne peut que constater qu’il n’y a donc plus débat entre les parties sur cette question.  
Dans un souci d’exhaustivité, il précise qu’au terme d’un examen ex nunc de la situation sur la base des 
informations qui lui ont été communiquées par les deux parties, il estime, lui aussi, qu’il existe des 
indications convergentes que la violence aveugle qui existe actuellement dans la région de Tillabéry atteint 
désormais une intensité de nature exceptionnelle de sorte qu’il existe des motifs sérieux et avérés de 
croire qu’un civil originaire de la région du Tillabéry au Niger encourt, du seul fait de sa présence sur le 
territoire de celle-ci, un risque réel de voir sa vie ou sa personne gravement menacée par la violence 
aveugle qui y sévit et ce, sans qu’il soit nécessaire de procéder, en outre, à l’examen d’autres 
circonstances qui lui seraient propres (en ce sens, voir arrêt du Conseil n°292 313 du 25 juillet 2023). 
 
En l’espèce, le requérant est un civil originaire de la région de Tillabéry. Il est donc établi qu’en cas de 
retour dans sa région d’origine, il serait exposé à un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, 
§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
4.13. En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée et d’octroyer au requérant le statut de 
protection subsidiaire. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1er  
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.  
 
Article 2  
 
Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
J.-F. HAYEZ, président de chambre, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART J.-F. HAYEZ 


